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			Préface


			Jamais depuis son indépendance l’Algérie n’a accumulé autant de richesses de sa sempiternelle unique rente énergétique. Mais c’est à ce même moment-là que les pires dangers la guettent. Nous nous situons à la croisée des chemins la plus dangereuse que nous ayons eue à connaître depuis cinquante ans d’indépendance. Nous faisons face aux risques géostratégiques : les turbulences à nos frontières est et sud, les printemps arabes avec leurs lots d’incertitudes et les scénarios élaborés pour nous ailleurs nous mettent en position d’attente dangereuse. Nous sommes d’autant plus vulnérables que n’avons pas su construire une économie florissante et un projet de société qui aurait fait la fierté de la vaste majorité de la population. Lorsque notre jeunesse rêve d’une vie décente, elle la conçoit ailleurs. Les élites algériennes se mobilisent pour jouer leur rôle et éclairer les décideurs sur les meilleures options à prendre, et le danger de continuer avec les politiques présentes. Dans le domaine économique, nous pouvons citer les exemples du think tank « défendre l’entreprise » et de NABNI qui ont su mobiliser une grande partie de l’élite algérienne expatriée. CARE, REAGE, des ONG, des syndicats, des associations patronales, des partis politiques et autres essayent également de jouer un rôle positif. Il est heureux de constater que les élites sont d’accord sur la vaste majorité des décisions à prendre. Il y a encore quelques divergences mineures entre elles : ce qui est tout à fait saint et normal.


			Le but de cet ouvrage est d’aller dans le même sens et de livrer surtout des recommandations approfondies pour construire une ­économie compétitive hors hydrocarbure. Elle serait capable de redonner fierté aux millions d’Algériens, aujourd’hui résignés d’être à la traine dans tous les classements internationaux. Plus de 50 % de l’ouvrage est consacré aux actions salutaires à entreprendre. Nous avons puisé dans notre expérience internationale dans le domaine du consulting (USA, France etc.) et notre connaissance de terrain (plus de trente ans d’analyses et de diagnostics de centaines d’entreprises et d’institutions algériennes). Nous avons là un ouvrage de terrain et d’actions. Mais nous avons également puisé des connaissances théoriques et des expériences internationales de pays qui ont réussi le développement ou la transition. Tout un chapitre est concerné par les outils « théoriques » dont nous avons besoin pour comprendre le cas algérien. Il n’y a pas de secret spécifique à notre pays. Les sciences sociales arrivent très bien à situer le cas Algérie. Avec les mesures correctives appropriées, il ne serait pas étonnant que nous devenions un dragon économique sur la voie de l’émergence et du développement. Si par malheur, nous reproduisions les inepties du passé, le risque serait grand de voir un pays après pétrole émietté et appauvri, source de rivalités géostratégiques des pays industrialisés. Tels sont les choix que nous devrions faire maintenant. Dans cinq ou six ans, il sera déjà trop tard. Le premier chapitre résume les « schémas conceptuels » dont nous avons besoin pour comprendre ce qui nous arrive. Le troisième chapitre synthétise et analyse l’histoire économique de notre pays, mais d’une manière très brève et surtout analytique, loin des clichés sentimentaux auxquels nous avons eu souvent droit. Le quatrième chapitre (50 % de l’ouvrage) présente les recommandations pour éviter la déchéance et aller vers l’émergence et le développement. 


			L’ouvrage comprend un quatrième et dernier chapitre qui résume l’ensemble du contenu. Il est destiné aux décideurs pressés qui peut-être ne liront pas le reste. Mais au moins, il leur résume les scénarios possibles en fonction des choix que nous pouvons opérer.


			Introduction


			Cet ouvrage est le fruit de plusieurs années de réflexions et d’analyses. Il est construit sur la base d’une méthodologie rigoureuse qui est décrite dans les chapitres qui suivent. Pour chaque problème crucial, avant de fournir des recommandations appropriées, il nous fallait répondre à trois questions précises : que connaît-on scientifiquement sur la question ? Quelles sont les expériences, bonnes et mauvaises, nationales et internationales, pertinentes ? Quelles leçons pouvons-nous en tirer ? Non pas que les solutions jaillissent toujours d’elles-mêmes après un exercice pareil ; mais en se posant ces questions on devient modeste, on apprend d’autrui et on respecte mieux les connaissances scientifiques. Notre longue expérience aux USA, en France et en Algérie nous a été d’un secours limité par rapport à l’ampleur des difficultés analysées. Cependant, les connaissances produites et les expériences de nombreux pays ont mieux mis en évidence les alternatives disponibles. La vaste majorité des problèmes que nous connaissons ont trouvé des solutions ailleurs. Malgré les spécificités culturelles, beaucoup sont transposables.


			Nous avons usé d’un ton tantôt alarmiste tantôt optimiste. La situation présente l’exige. Nous sommes sur un fil de rasoir. Quelques décisions malencontreuses plus tard et nous basculerons vers un enfer qu’on n’a jamais vécu, même durant la décennie noire. Tout le monde y laissera des plumes. Surtout ceux qui ont amassé des fortunes mal acquises placées sous d’autres cieux. Ils seront les premiers visés. Le citoyen moyen sera durement et ­durablement ­touché, victime innocente de décisions qu’il n’a jamais prises. Par contre, si par bonheur, des choix judicieux sont faits ; alors, les quelques petits sacrifices éphémères consentis induiront quiétude et bien être pour tous. Tel est le message de cet ouvrage. Il est porté sur l’action. Il situe les mauvaises décisions qu’il faut éviter coûte que coûte. Il est centré sur les décisions salutaires qu’il convient de prendre. La moitié de l’ouvrage est consacrée aux options disponibles pour se défaire d’un marasme qui n’a que trop duré. Nous avons résumé en quelques pages, à la fin de l’ouvrage, pour les décideurs pressés, le diagnostic et les décisions salutaires qu’il convient de prendre. Le reste de l’œuvre détaille les analyses et les alternatives salutaires dont nous disposons. Nous avons même expliqué brièvement quelques conceptualisations théoriques indispensables à la compréhension du reste du texte.


			Durant les années quatre-vingt-dix, les décideurs politiques pouvaient se prévaloir des divisions qui existaient entre les élites scientifiques du pays pour faire n’importe quel choix. Les tenants de l’économie de marché public, les éclectiques et les libéraux extrêmes se querellaient inlassablement, offrant aux responsables politiques l’occasion de justifier n’importe quelle orientation. De nos jours, la vaste majorité des élites est d’accord sur le chemin à prendre. Une économie sociale de marché, l’égalité de traitement entre secteur public et secteur privé, la libération des initiatives, la dé-bureaucratisation, le respect et l’écoute de tous les citoyens, un meilleur partage du revenu national et autres ne sont qu’un échantillon d’orientations sur lesquelles convergent les points de vue des analystes nationaux et nos chercheurs expatriés. Mais la fracture est grande entre les élites du pays et les responsables politiques. Nous n’avons pas encore su promouvoir une sociologie politique compatible avec l’émergence et le développement. Les risques énergétiques et économiques qui pèsent sur le pays vont-elles induire des changements politiques conformes aux exigences de l’émergence ? Rien n’est moins sûr. Cependant, nos élites scientifiques n’ont pas le droit de baisser les bras. Il faut lutter pacifiquement, calmement et avec clairvoyance pour contribuer à faire émerger une classe politique honnête, crédible, visionnaire et qui sait jouer son rôle et distribuer les tâches et les responsabilités autour d’elle. 


			Chapitre I


			pour comprendre ce qui nous arrive


			Ce qui nous arrive découle de ce que nous sommes. Les débâcles d’un pays sont rarement le fruit du hasard. Elles s’expliquent souvent par des soubassements historiques et culturels. En dépit de quelques améliorations, les mêmes réflexes perdurent. La matrice culturelle de l’intuition et de l’assistanat est omniprésente. Malgré quelques améliorations de notre contexte économique, nous allons montrer que dans l’ensemble, les mêmes réflexes, qui ont enfanté la plupart de nos échecs perdurent. La matrice culturelle de l’intuition et de l’assistanat est omniprésente. Malgré toutes les ressources injectées et les énormes efforts consentis, l’économie peine à démarrer. Les problèmes sociaux s’aggravent. De nouvelles formes de rejets sociaux apparaissent, comme le phénomène des « Harragas ». Les décideurs s’enlisent entre explications et solutions. Quelles sont les causes profondes qui ont provoqué ces symptômes ? Dans ce premier chapitre, consacré à la culture économique, nous analyserons les raisons de nos errances passées et ce qui nous entraîne toujours dans cette spirale erratique d’un sous-développement qui se perpétue. Nous allons expliquer un certain nombre de concepts et de mécanismes qui vont nous aider à comprendre pourquoi nous en sommes arrivés là. Et également, pourquoi tant d’échecs et peu de résultats, eu égard aux énormes ressources que nous avons injectées dans l’économie. 


			• L’intuitif et l’analytique


			Le chercheur canadien Frantz Rieger a mis en évidence un phénomène d’une extrême importance. Ses travaux stipulent que les pays en voie de développement adoptent des comportements humains intuitifs alors que les nations avancées encouragent des postures analytiques. Une personne intuitive prend ses idées pour des réalités. Elle décide en fonction de la première impression, de ses perceptions et de ses pressentiments. L’intuition est parfois bonne mais souvent fausse. Frederick Winslow Taylor l’a superbement démontré. Depuis des milliers d’années, et ce bien avant lui, les maçons construisaient des édifices. Taylor démontra que leur système d’organisation de la production était défectueux, précisément parce qu’ils travaillaient par impression. Taylor analysa méticuleusement leur manière de procéder. Il reconfigura leur manière de travailler. Le processus aboutit à la création du travail à la chaîne où chaque ouvrier effectuait un nombre limité de gestes, parfois un seul. Cette division mécanique du travail plus communément appelée OST (Organisation Scientifique du Travail) permit une amélioration des outils de production. Ainsi, la productivité s’améliora avec un doublement voir un triplement de la production avec un système de motivation basé sur une rémunération variable. Mais en ce qui nous concerne, l’ingénieur américain mit en évidence la supériorité des décisions analytiques sur les choix intuitifs. Bien sûr que le système Taylorien recèle d’innombrables carences mentionnées par de nombreux auteurs : exclusion de la participation, aliénation etc. Mais c’est uniquement l’aspect analytique du processus qui nous intéresse.


			Un pays où la vaste majorité des décisions sont intuitives n’a aucune chance de se développer. En revanche, une nation qui cultive la concertation, l’utilisation de l’intelligence de tous, - notamment de ses élites - développe les potentialités humaines à leur summum et les utilise efficacement n’a pas besoin d’une rente. Des millions de décisions sont prises par les responsables et les simples citoyens d’un pays. Si elles sont majoritairement intuitives, elles détruisent les ressources du pays. Si elles sont analytiques, elles construisent le devenir de la nation. Nous avons testé cette hypothèse. Nous avons pris des cadres moyens de grandes entreprises algériennes qui ne disposent pas de compétences suffisantes pour réorganiser leur entité. Nous leur avons demandé de concevoir des organigrammes. Tous l’on fait, en une journée mais en fonction de leur intuition, tout simplement. Dans un pays à culture analytique les personnes prendraient en considération la stratégie, les facteurs clés de succès, se concerteraient avec d’autres. Une décision importante est mûrie et prise en fonction de paramètres rationnels. Deux facteurs minimisent les nuisances des mauvaises idées intuitives : Les références par rapport à la science et aux bonnes pratiques et les concertations.


			Le summum de la rationalité est matérialisé par les simulateurs économiques. Le système FRB-MIT, qui met sous forme des centaines d’équations. L’économie américaine est souvent mise à contribution pour rationaliser les décisions. L’INSEE en France pilote le DMS, les Coréens, les Malaisiens ont appris à utiliser des simulateurs, certes moins sophistiqués mais leurs décisions sont plus rationnelles. Ce qui explique en grande partie leurs réussites. Il ne faut nullement idéaliser les méthodes quantitatives. Mais leur intégration dans le processus de développement minimise l’intrusion de données subjectives. La crise des Subprimes n’a pas été évitée par cet arsenal coûteux. La crise mondiale persiste et s’enracine malgré les gros simulateurs des pays développés, ce qui montre leurs insuffisances. 


			Nous avons développé une culture intuitive au-delà de l’imaginable. Des décisions importantes et moindres sont prises sur des bases subjectives. Il ne faut donc point s’étonner des nombreux dérapages qui caractérisent notre économie nationale. Prenons un simple exemple concret : selon les données officielles, de 1990 à 2005, les subventions, assainissements financiers et crédits de complaisance qui ne seront jamais remboursés par les entreprises publiques ont dépassé les 60 milliards de dollars. La raison essentielle évoquée par les pouvoirs publics et certains économistes se résume à deux paramètres : l’emploi (480 000 dans le secteur public et l’outil de production). Or un simple calcul arithmétique montre que si on avait injecté ces ressources pour créer un nouveau tissu de PME/PMI on aurait permis de créer au moins plus de deux millions d’emplois et un triplement de la capacité de production des entreprises publiques ainsi qu’une amélioration de leur potentiel d’exportation d’au moins neuf milliards de dollars par an. Si nous avions un simulateur rudimentaire, ses clignotants auraient viré au rouge dès lors qu’on lui injecterait ces paramètres. Voilà ce à quoi aboutissent les décisions irréfléchies. Il peut en commettre lui-même, à des degrés moindres. 


			Une intuition est parfois bonne. Elle peut constituer un bon point de départ, une alternative. Mais il faut la compléter par des analyses, des concertations et des précautions d’usage. Lorsque les intuitions des dirigeants deviennent la principale source d’inspiration des politiques économiques, le désastre n’est pas loin.


			• Les trois questions clés


			Comment éviter d’être trop intuitif et basculer progressivement vers la culture analytique ? La formation est le levier le plus puissant pour réussir cette transition. Les consultants d’entreprises, formés à leur métier, connaissent bien ce phénomène. On leur apprend que pour résoudre un problème, il faut d’abord répondre implicitement ou explicitement à trois questions : Que connaît la science sur le sujet ? Quelles sont les expériences importantes dans ce domaine ? Quelles leçons a-t-on pu tirer ? Quiconque ignore la réponse à ces trois questions semble peu qualifié pour analyser et recommander ; encore moins pour décider. 


			Les décisions importantes doivent être prises par des personnes aptes à répondre à ces trois questions, ou obtenir des appuis d’experts qui les maîtrisent. Se poser ces questions incite à la modestie. En effet, en évaluant nos limites, nous mesurons mieux les progrès qui restent à faire. Hors trop nombreux sont les politiciens qui préfèrent se voiler la face, pour se sentir aptes à résoudre toute sorte de problèmes. Cette méthodologie simple nous indique que pour concevoir des politiques agricoles, par exemple, nous devrions répondre à ces questions : Que connaît-on en économie agricole sur les avantages et les inconvénients des différentes politiques de ce secteur ? Quelles sont les politiques agricoles qui réussissent et celles qui ont échoué au niveau international ? Quelles leçons en a-t-on pu tirer ? En principe, l’ensemble de l’encadrement du ministère de l’agriculture, les directeurs de wilaya et tout le personnel concerné par ce secteur d’activité doivent pouvoir disposer de ces connaissances. Or, il y a très peu de secteurs en Algérie où l’encadrement maîtrise cette méthodologie. Notre culture, trop souvent intuitive, conduit à des décisions médiocres ; parfois guidées par des choix contraires à l’intérêt général. Ceux qui choisissent ou ceux qui leur préparent les décisions sont souvent incapables de répondre à ces questions. Même lorsque les décisions sont techniquement bien préparées, des considérations politiques prennent le dessus. 


			Soulignons également que la réponse aux trois questions peut ne pas déboucher sur un consensus. Parfois, on se retrouve avec des alternatives diverses. Il faut alors faire ses choix en fonction des avantages et inconvénients de chaque alternative. Mais on sélectionne avec des éclairages pertinents. Si une décision est prise sans une réponse explicite à ces trois questions, les chances de faillir sont énormes.


			• Peu de connaissances


			Les économistes affirment souvent que peu de connaissances sont de dangereuses connaissances car le détenteur n’en maîtrise pas toutes les ramifications. On peut lire un ouvrage, un article ou assister à une conférence sur un sujet et se prendre pour un expert dans ce domaine. Le phénomène n’est pas circoncis au management ou à l’économie. Les médecins connaissent bien le sujet. Les spécialistes signalent que beaucoup de gens meurent à cause de l’automédication. Le citoyen moyen sait que le paracétamol calme la douleur. Mais il se pourrait que le sujet soit en train de calmer une méningite qui deviendra fatale dans une semaine. Alors, il sera trop tard pour la science moderne de guérir ce patient. Il va périr car il a pris une décision sur la base de connaissances insuffisantes. Peu de connaissances sont de dangereuses connaissances. En sciences humaines, le phénomène est beaucoup plus prononcé et certainement plus ­dévastateur parce qu’il est imperceptible et a des conséquences sur des millions de citoyens. 


			Cette méthodologie nous enseigne la modestie et la vertu de l’écoute. Ainsi, selon de nombreux auteurs, Le facteur clé de ­succès numéro un de réussite de toute entreprise ou de tout pays demeure la mobilisation de l’intelligence collective. Elle nous permet de tirer profit de la science et de l’expérience de l’humanité toute entière.


			• Théorie et pratique


			Dans de nombreux PVD on continue de faire la part belle à une dichotomie exagérée entre les théories et la pratique. On a besoin des deux pour progresser. « IL n’y a pas de plus pratique qu’une bonne théorie » disait Kurt Lewing. La théorie est soit une simplification de l’expérience soit un concept testé et validé. Il sera rejeté si l’expérience l’invalide. Une théorie est rarement une conceptualisation sans conséquences sur le terrain. Après sa formulation, nous avons toujours de nombreuses recherches empiriques pour situer son degré d’opérationnalité.


			• La science se venge


			Les philosophes des sciences connaissent bien les leçons que la connaissance ne cesse de nous donner. Ils les résument ainsi : La science se venge. Lorsqu’on usurpe une science (le charlatan guérisseur) on fait beaucoup de dégâts, même si l’on avait l’intention de bien faire. Nous avons vu que l’individu qui joue au médecin et pratique son charlatanisme sur lui-même peut payer de sa vie son erreur. Il a usurpé une fonction scientifique. De même, Les hommes qui construisent des habitations dans des zones séismiques sans respecter les calculs techniques nécessaires provoquent des catastrophes humaines et matérielles lors des tremblements de terre. Nous avons connu ce cas plusieurs fois en Algérie, notamment lors du séisme de 2003 à Boumerdes. Ce sont des charlatans de la construction. Nous pouvons multiplier à profusion les exemples où la science se venge. 


			Mais dans le domaine économique et social, les conséquences sont plus difficiles à percevoir. Ils peuvent être énormes mais péniblement perceptibles. La seule technique dont nous disposons est le Benchmarking ou étalonnage qui permet de faire des évaluations trop approximatives. Il s’agit de prendre deux pays qui étaient à un même niveau de développement et qui ont choisi des politiques de développement différentes. L’écart de performance peut-être grossièrement attribué aux politiques économiques, aux décisions managériales et à toute une panoplie de choix. 


			Au milieu des années soixante, la Corée du Sud était à peu près au même niveau de développement que notre pays. Nous avions quasiment le même PIB aux environs de 3 milliards de dollars. La Corée du Sud choisit d’emblée de créer une économie de marché fondée sur le savoir et le capital humain, la Recherche et Développement et un management rationnel à tous les niveaux. La stratégie de développement a surtout été orientée vers l’exportation, ce qui l’obligea à confronter ses pratiques managériales très tôt à celles des pays développés. Nous avons choisi un tout autre parcours. À l’arrivée, en 2011 nous avions un PIB de 195 milliards de dollars et la Corée du sud un PIB de plus de 1 200 milliards. Nous avons investi beaucoup plus en termes de pourcentage par rapport au PIB que ce pays. Cette comparaison est très injuste envers la Corée car ce pays ne dispose pas des gigantesques ressources naturelles dont nous jouissions. À titre d’exemple, les hydrocarbures ont prodigué à l’Algérie plus de 30 fois l’aide américaine à la Corée. Cette dernière a financé son développement par l’endettement extérieur et quelques surplus agricoles des années soixante.


			Ceci signifie que chaque année nous avons un manque à gagner d’au moins 1 000 milliards de dollars. Sans compter les milliers de milliards de dollars de perte des années précédentes. La science se venge, et de quelle manière ! Nul ne peut imaginer ce chiffre. Le citoyen qui prenait le paracétamol était loin de se douter qu’il contribuait à sa propre ruine. Les milliers de décisions prises à des ­échelons différents contribuèrent, directement ou indirectement, à étouffer l’économie productive et à enraciner l’économie de ­distribution de la rente. Nous errions au-delà de l’imaginable.


			• Le rôle du politique et du scientifique


			La vaste majorité des pays qui ont raté leur développement et leur transition ont quelque chose en commun : Leur sociologie politique en est le principal responsable. En général, Différents clans s’affrontent pour s’accaparer et garder le pouvoir. Les équilibres politiques éphémères qui se créent le sont au détriment de la logique du développement. L’Algérie n’échappe pas à cette règle. La politique a pollué l’économie au-delà des limites du raisonnable. Même si on excluait la décennie des années quatre-vingt-dix, période fortement perturbée par l’insécurité, le verdict demeure identique. La sociologie politique de notre pays a provoqué notre débâcle économique.


			Le débat est souvent passionné dans ce domaine. On essaye de pointer du doigt une personne, un groupe, une décennie ou une décision précise. Mais nous avons un problème systémique qui a happé des hommes et des femmes et pris en otage tout un pays. L’histoire explique pourquoi nous avons choisi l’option socialiste. Mais ­lorsque nous avons voulu réaliser le passage à l’économie de marché, le système se grippa davantage. On a voulu faire fonctionner une économie de marché avec une sociologie politique d’un état « socialiste ». Lorsque la sociologie politique d’un pays est incompatible avec le développement, les décisions politiques polluent l’économie et grippent la machine. Le système fait du sur place. Il est aspiré vers le bas par la spirale du sous-développement. Beaucoup de pays africains en sont victimes. Nous allons expliquer longuement cet état de fait.


			• L’effet papillon


			En dépit de toutes les précautions prises et de l’enracinement de la culture analytique, les pays développés demeurent vulnérables aux irrégularités économiques. Ceci pousse certains analystes à déclarer la faillite des sciences humaines face aux réalités modernes. Il faut fortement nuancer ce jugement. 


			En premier lieu, les pays développés n’ont jamais été aussi prospères qu’à présent. Les taux de chômage et d’inflation se situent à des niveaux relativement plus élevés que durant les périodes historiques des derniers siècles. La croissance économique est un phénomène récent. Avant le XXe siècle, la vaste majorité des nations connaissaient des phases de stagnation. Il est impossible que la croissance économique fût de 0,1 % par an en moyenne durant les vingt derniers siècles. L’amélioration économique est très récente. Il se trouve qu’elle est positivement corrélée au développement des sciences. Mais le tableau n’est pas totalement rose. La menace sur l’environnement, le développement de l’activité spéculative et la précarité sont loin d’être vaincus. Malgré les modèles, les simulations et tous les essais de rationalisation, on ne maîtrise pas les phénomènes qui sont d’apparence marginaux mais dont l’impact est appréciable sur le cours des évènements. Quelques historiens affirment que si Cléopâtre avait le nez un peu plus long ou un peu plus court, cela aurait changé la face du monde. Plus sérieusement, les modèles mathématiques des météorologues montrent qu’un battement d’aile d’un papillon en Amazonie peut provoquer un déluge de pluie à Londres plutôt qu’à New York. Un phénomène marginal peut donc susciter des impacts énormes ; comme ce trader méconnu à la Société Générale qui faillit provoquer sa faillite et la déroute de tout le système financier en France. L’effet Papillon nous incite à la modestie et à la vigilance.


			Face à l’imbrication des économies, à la complexification des produits financiers et l’internationalisation des échanges, l’Homme a besoin d’outils de plus en plus perfectionnés afin de prévenir ces éventuels phénomènes marginaux (au départ !). La simple intuition, non vérifiée, peut s’avérer totalement incapable d’imaginer ces ­phénomènes marginaux.


			Il y a peu de temps, des banques de taille modeste faillirent terrasser l’économie mondiale. C’était le début de la crise des Subprimes. Par la suite, des séries de décisions inappropriées précipitèrent l’économie mondiale vers une crise très profonde. Mais le début du processus résidait dans l’octroi de prêts à des millions de sujets incapables de repayer leurs dettes et l’effondrement du marché de l’immobilier qui constituât l’essentiel des garanties bancaires. ­L’insuffisance du système économique à contrôler ces banques avait été le prélude au désastre. L’origine remonte également à la libéralisation excessive des marchés financiers. Au lieu de provoquer les équilibres tant prônés par les libéraux extrêmes, la financiarisation et la spéculation excessive ont failli terrasser l’économie mondiale. Les manigances multiples entre les lobbys bancaires et la classe politique empêchent toute réforme sérieuse du système. Nous en subissons les conséquences jusqu’à ce jour. Les banques avaient pris un risque délibérément énorme en titrant et vendant des produits financiers basés sur ces prêts. Les banques et les institutions financières du monde entier avaient acheté ces titres. La spéculation était telle dans la sphère financière que les décideurs ne connaissaient plus la réalité des titres financiers achetés.


			Ces phénomènes nous incitent à la mesure, à la vigilance et à l’amélioration de nos connaissances, de nos modèles et de nos pratiques. On ne maîtrisera jamais assez notre environnement. Mais c’est à travers l’amélioration de nos connaissances que nous pouvons prévenir et améliorer le mode de fonctionnement de nos économies. 


			Les pays développés ont, eux aussi beaucoup à apprendre. Si la croissance de l’économie mondiale continue de causer un réchauffement climatique irréversible aux conséquences désastreuses, alors l’échec sera global et incommensurable. Certes, ce type de défi est nouveau. Les pays sont mal préparés pour l’affronter. Mais le coût des effets pervers justifierait tous les sacrifices possibles. Concernant, les pays en voie de développement et en transition, leurs challenges sont plus circonscrits et sans doute plus habituels à gérer. 


			• Les transferts de modèles


			Il est indispensable de comprendre également la méthodologie d’utilisation de modèles économiques et managériaux dans un contexte précis. Il est heureux de constater que la vaste majorité des connaissances de l’humanité, sont transférables. L’entreprise Tunisienne Poulina, l’une des entreprises les mieux gérées au Maghreb, sinon la meilleure, utilise très efficacement les concepts et les techniques de management enseignés dans les meilleures Business ­Schools. Elle ne prétexte pas que ce sont des « théories ». Elle a su les adapter avec brio à son environnement.


			Au début des années cinquante, les entreprises japonaises, avaient importé des États-Unis la vaste majorité de leur arsenal managérial : décentralisation divisionnaire, cercles de qualité, emploi à vie, etc. Après avoir maîtrisé l’essentiel des apports du management occidental, les grandes entreprises japonaises ont commencé à innover et à intégrer des principes puisés de leur culture profonde. Transposer des modèles est utile, incontournable et le plus souvent salutaire. Nos universités enseignent pour l’essentiel des connaissances universelles. Nous en avons grandement besoin.


			Il est rare qu’un modèle économique ou managérial ne soit pas transposable.  Nous disposons de plusieurs exemples. Cependant, il y a des exceptions. L’une des théories les plus fameuses en management est sans nul doute la Direction Par Objectifs (DPO). Conçue en 1947, par le père fondateur du management moderne, Peter F. Drucker, et testé à la General Electric, elle donna des résultats très intéressants. Par la suite, de nombreuses entreprises américaines l’utilisèrent avec plus ou moins de clairvoyance et en général déboucha sur des améliorations. Les Européens développèrent plusieurs versions avec les mêmes résultats. Mais lorsque le concept fut testé dans les pays sous-développés – Brésil, Inde – les résultats furent décevants. Les hypothèses de base du modèle ne sont pas valables dans les PVD. L’hypothèse centrale de la DPO était que l’entreprise dispose d’une pyramide organisationnelle correctement structurée. Plus nous grimpons la hiérarchie, plus nous trouvons des ressources humaines compétentes, expérimentées et mûres. Or dans les PVD, dans beaucoup de cas, plus on grimpe la hiérarchie, plus on trouve de l’incompétence et de l’immaturité. Le modèle ne peut donc pas fonctionner efficacement. C’est un cas rare de non « Transposabilité » d’un modèle.


			Cette éventualité nous intéresse car nous vivons actuellement un cas similaire. Beaucoup de nos économistes connaissent la théorie keynésienne. Résumée de manière simple, elle stipule que l’État est en mesure de pouvoir corriger les déséquilibres d’un taux de ­chômage élevé et une sous-utilisation des capacités de production. Il est alors conseillé d’accroître les dépenses publiques, de mettre en place les grands travaux (infrastructures etc.) pour faire augmenter la demande, résorber le chômage et utiliser les capacités stériles. Cette théorie est très utile, sous certaines conditions, pour les pays développés. Nous montrerons dans le chapitre consacré aux analyses macroéconomiques, qu’elle n’est ni valable dans le contexte des pays en voie de développement ni dans la plupart des pays en transition. Elle recèle des hypothèses loin d’être avérées dans le contexte de ces pays. Et pourtant ! L’Algérie a conçu et exécuté des plans de relance de plus de 500 milliards de dollars. Nous nous sommes trompés de modèle. Nous n’avons pas prêté attention aux hypothèses et à la transférabilité du schéma keynésien.


			• L’insuffisance du mécanisme schumpétérien


			Une économie de marché prospère grâce au procédé de la création destructive ou mécanisme schumpétérien. Des entreprises se créent et d’autres sont reprises et redressées ou simplement mises en faillite. L’acte de banqueroute doit être banalisé. Il ne peut pas y avoir d’économie de marché sans faillites. La vaste majorité des entreprises sont à l’intérieur d’un champ où la compétition est la règle. Les entreprises mal gérées disparaissent. Il n’y a plus de place pour celles qui détruisent des ressources. La faillite est une pression très efficace pour l’amélioration des performances. Les entreprises menacées redoublent d’effort pour s’améliorer. L’image des managers d’entreprises en faillite se détériore. Ils font tout pour éviter cette fin malheureuse qui pulvérise également leurs carrières. Lorsque le Trésor ou les crédits bancaires de complaisance retardent le processus, les gestionnaires deviennent laxistes. Dans ce domaine, deux avertissements fondamentaux sont à noter. En premier lieu, il y a des exceptions. Tous les pays le font. Certaines entreprises stratégiques sont soustraites au mécanisme. En Algérie, nous pouvons identifier quelques entreprises à exclure de la faillite : Sonatrach, Sonelgaz, SNTF, Air Algérie en font sûrement parti. En second lieu, les pouvoirs publics doivent disposer de plans sociaux pour prendre en charge les ressources humaines déstabilisées. Certaines personnes peuvent bénéficier de crédits pour créer des micro-entreprises, d’autres seront formées et embauchées dans d’autres entreprises. Il faut garantir au personnel que nul ne sera abandonné sans ressources suffisantes. C’est à ce prix que la population va adhérer au processus et en même temps disposera d’une économie d’innovation et de production de richesses. La Chine a pu faire progresser ses réformes sans heurts sociaux grâce aux mécanismes de prise en charge des personnes éjectées par les faillites ou les privatisations.


			La culture des crédits bancaires de complaisance fait des ravages au sein de notre économie. Il faut s’en sortir le plus rapidement possible. Les pouvoirs publics contemplent ce scénario uniquement lorsque la rente pétrolière se rétrécit. Alors l’état se réclame comme un adepte zélé des mécanismes de marché. On laisse jouer quelque peu le mécanisme schumpétérien. Mais lorsque les prix de l’énergie flambent, les autorités reprennent leur rôle de distributeur de la rente sans contrepartie. L’économie s’habitue à l’irrationalité. Le travail, l’innovation et la rigueur sont découragés. Nos décideurs doivent comprendre qu’en réalité une entreprise ne meurt jamais. De ses restes vont se créer de nombreuses entreprises. Ces dernières créeront plus d’emplois et de valeurs ajoutées en quelques années. Les actifs vendus seront le pilier de la création de nombreuses autres activités. 


			• Barnard et le processus brownien


			Chester Barnard se situe parmi les auteurs qui ont le plus contribué au développement du management. Il insista pour que les entreprises créent un processus de cohérence interne, tant au niveau des décisions que des actions, afin que l’ensemble des acteurs tire l’entreprise dans la même direction. Les entreprises bien gérées développent des multitudes de mécanismes qui assurent une coordination efficace : la planification stratégique, le plan de communication, le système des valeurs, la gestion par objectifs vérifiables, la responsabilisation d’une structure interne sont autant d’outils de coordination. Le même problème se pose pour un État. Par exemple, comment s’assurer que les politiques agricoles et touristiques sont cohérentes avec celles de l’enseignement supérieur ? Une politique de développement touristique nécessite de former des managers hôteliers, des spécialistes en tourisme (guides, gestionnaires d’agences etc.). Mais qui assurera la cohérence des différentes politiques sectorielles ? De surcroît, ces politiques s’intègrent dans une analyse de prospective et de positionnement stratégique, mondialisation oblige.


			Il n’y a pas de réponse unique. Plusieurs pays ont fait des choix différents. Certains ont confié cette tâche à un ministère qui regroupe les meilleurs experts pluridisciplinaires du pays. Par exemple, le ministère de la planification (indicative) jouait ce rôle en Tunisie. Parfois, cette institution s’appuie partiellement sur une expertise internationale. D’autres ont préféré une institution « staff », version institut stratégique dépendant directement de la présidence et/ou du premier ministère. Comme l’institut de développement coréen. Mais chacun sait pertinemment qui fait de la prospective, développe des alternatives stratégiques, conçoit les politiques sectorielles et s’assure de leur cohérence. 


			Ce type d’institution est un système ouvert. Elle se concerte avec les ministères, les ONG, les experts, les syndicats et tout acteur susceptible de contribuer à améliorer l’efficacité de l’économie. Les ministères sont les agents d’exécutions des schémas sectoriels retenus mais ils participent à leur élaboration. Ces derniers sont adaptés aux réalités de terrain, au cours des processus de réalisation. Dans ce domaine, il y a deux règles essentielles : 


			

					Les élus politiques fixent les objectifs socio-économiques. Ils en contrôlent les résultats à court, long et moyen terme et délèguent les décisions techniques. 


					
Partout où la politique interfère avec les processus techniques, la déroute est inévitable. La modestie politique a toujours payé. Les bons politiciens fournissent la vision, les grands principes et les mécanismes de contrôle et laissent les techniciens faire leur travail ;



			


			Toutefois, plusieurs pays ont opté pour des solutions menant nécessairement à l’échec. Chaque ministère conçoit et exécute une politique sectorielle. Le Ministère de l’Agriculture conçoit un plan de développement agricole, le Ministère de l’Industrie et de la PME un plan d’industriel etc.


			La qualité des institutions est primordiale pour la réussite des politiques macroéconomiques. C’est la grande leçon des années ­quatre-vingt-dix. Lorsque les institutions internationales, en particulier la banque mondiale et le FMI, imposèrent les règles du consensus de Washington comme une thérapie universelle, deux surprises les attendaient. Premièrement, certains pays qui ne la suivaient pas enregistrèrent des succès éclatants : la Chine, le Vietnam etc. En second lieu, parmi les pays qui mirent en œuvre ce dogme, certains obtinrent de bonnes performances et d’autres échouèrent lamentablement. Il y avait donc une dimension oubliée : Celle du management, autrement dit la qualité des institutions. Les officiels internationaux ont préféré par la suite le titre pompeux mais creux de bonne gouvernance.


			Pour que tous les acteurs tirent efficacement le système vers la même direction nous nous devons de tirer toutes les leçons de ces expériences.


			• Confusion entre industrialisation et développement


			Industrialiser un pays contribue nécessairement à son développement : voilà un concept encore vivide dans l’esprit de nombreux décideurs et économistes. En outre, lorsque l’industrialisation contribue à créer d’autres industries, en fin de parcours elle opère une substitution aux importations. C’est pour certains, le summum du processus de développement.  Le danger d’une telle idée est qu’elle perdure encore, en filigrane, dans les analyses de nos plus grands économistes.


			La confusion entre industrialisation et développement conduit à encenser la période des années soixante-dix et à blâmer l’arrêt du processus d’industrialisation pour tous les maux économiques que nous vivons. Rien n’est plus éloigné de la réalité que ces assertions. On oublie ou on ignore qu’il y a des conditions très drastiques pour qu’un processus d’industrialisation se transforme en développement. La plus exigeante d’entre elles est l’efficacité managériale. Il faut deux types de technologies pour développer un pays. Une technologie hard, matérialisée par les équipements de production, les matières premières, les technologies de l’information et de la communication (TIC) etc. Mais il nous faut également une technologie soft qui peut se résumer en un mot : le management. Les ex-pays socialistes périclitèrent parce qu’ils n’avaient pas maîtrisé la technologie sociale qui fait fonctionner efficacement les entreprises et les institutions publiques : le management. Ni leur système politique ni leur modèle économique ne permettaient de l’intégrer. Il y a de nombreuses autres causes. Mais pour de nombreux analystes c’était l’erreur la plus fatale commise par les dirigeants marxistes.


			Une industrie peut ruiner ou développer un pays par le processus de création ou de destruction de richesse qu’elle engendre. La vaste majorité de nos économistes n’ont pas compris ce phénomène si simple, qui explique pourquoi sans richesse appréciable les Coréens ont construit une économie avoisinant 7 fois notre PIB.


			Prenons le cas des aciéries. Nous avons commencé par faire un investissement considérable en même temps que les Coréens. Mais on utilisait avec abondance les inputs, surtout humains et matériels. Le taux d’utilisation des capacités était si faible que la valeur des outputs était nettement inférieure aux inputs. Les irréductibles polarisent leurs analyses sur les prix trop bas des outputs. Ils oublient que les coûts des inputs (ressources humaines, matières premières, électricité, services administratifs et sociaux) le sont encore plus. Mais le fait le plus important est celui consacré par le taux d’utilisation des capacités : en moyenne en dessous de 55 %. L’absence de surplus financiers empêche l’entreprise de créer des filiales et de se développer. Elle consomme plus de richesses qu’elle n’en produit. De ce fait, les déficits sont constamment financés par le Trésor. Les ressources utilisées auraient pu créer des milliers de PME et des dizaines de milliers d’emplois. Si ces entreprises et ces emplois n’existent pas, c’est parce qu’ils ont été détruits par une industrie inefficace. Les aciéries coréennes fonctionnent différemment. Elles sont gérées avec les instruments de management les plus modernes de l’époque. Le taux d’utilisation des capacités dépassait les 95 %. Les surplus financiers dégagés permettent l’expansion, la création d’une multitude de filiales et des milliers d’emplois. Chaque industrie coréenne créée devenait un centre de création de richesse, de démultiplication des PME et de création de dizaines de milliers d’emplois. Chaque industrie algérienne créée, sauf quelques exceptions, devient un centre de destruction de richesse, un lieu d’où s’évaporent les ressources qui auraient pu créer des milliers de PME et des dizaines de milliers de postes de travail. Ce mécanisme simple de création / destruction de richesse explique, en grande partie, le différentiel de performance entre ces deux types d’économies. C’est en ce sens que Peter F. Drucker, père fondateur du management moderne disait : « Il n’y a pas de pays sous-développé, il y a des pays sous gérés ». 


			• L’industrialisation finira t-elle par induire l’efficacité ?


			La majorité des analystes qui souscrivaient aux thèses de l’industrie « industrialisante » savaient que les usines utilisaient trop de ressources et que leurs capacités de production demeuraient faiblement exploitées. Cependant, ils considéraient que dans un premier temps, il fallait s’industrialiser et maîtriser le management par la suite. On érige l’outil de production d’abord, on le gère avec les moyens de bord puis on met en œuvre les méthodes managériales efficaces. Ce raisonnement parait de prime abord logique. Mais les choses les plus simples ne sont pas toujours les meilleures. Cette ligne de pensée est purement intuitive. Elle provient de personnes qui ignorent totalement les règles du management moderne et notamment la culture d’entreprise.


			Dès lors qu’on introduit des pratiques de gestion stériles à grande échelle dans la vaste majorité des entreprises et des institutions du pays, ces coutumes deviennent une réalité palpable, une culture, une manière de penser et de se comporter. Il faudrait alors une révolution culturelle pour muter le système et introduire de saines pratiques managériales. Aucun pays socialiste n’a réussi à introduire un management suffisamment efficace au cœur de ses entreprises pour créer une croissance intensive. Précisément, parce qu’on a généralisé les pratiques de laxisme, d’irresponsabilité et d’appréciations en fonction de paramètres autres que ceux liés aux résultats. Un groupe d’experts algériens qui analysait la décennie des années soixante-dix concluait que l’erreur a été de ne pas privilégier l’exportation à cette époque. Nous aurions alors rattrapé la Corée du Sud ! Il suffisait de décréter l’efficacité pour qu’elle tombe du ciel. La culture d’entreprise n’existe pas. L’erreur d’analyse qui consiste à évacuer le management et la culture d’entreprise est commune à la vaste majorité de nos experts. Elle conduit à recommander des solutions plus erronées que les problèmes que l’on désire solutionner. Aucun pays socialiste n’avait envisagé une stratégie d’exportation. Nul Pays de l’Est n’avait les pratiques managériales pour le faire. Mais selon nos experts l’Algérie aurait pu être une exception mondiale. 


			La réalité scientifique est là : il était impossible d’améliorer le management et l’efficacité des entreprises économiques dans le contexte des années soixante-dix. On ne peut disséminer à grande échelle des cultures institutionnelles anti-efficacité et les changer par une baguette magique par la suite. Elles deviennent le ciment de la sociologie politique du pays. Il faut alors révolutionner le système ou vivre avec. La réponse est claire. Non nous ne pouvions pas rendre les entreprises des années soixante-dix plus efficaces sans passer par l’économie de marché.


			• Le rôle du management dans le processus de développement


			À partir du début du XXIe siècle, les restructurations économiques et les mutations technologiques allaient propulser les États-Unis au rang de première puissance économique mondiale. Pendant les années soixante, l’économie américaine représentait 33 % de l’économie mondiale et 60 % des inventions. Les politiques macro-économiques, tantôt monétaristes (extrême prudence des années cinquante) tantôt keynésiennes (new deal de Roosevelt et relance à la Kennedy) sont fort connues et pratiquées parallèlement et similairement dans de nombreux pays. À l’énigme qui expliquait cet éclatant succès, Jean Jacques Servant Schreiber (1967) donne une analyse largement acceptée dans les milieux occidentaux : « le management américain constitue le pilier fondamental de cette réussite ». Loin de considérer les intérêts des acteurs économiques comme opposés, le management américain réussit à les intégrer et à les canaliser de sorte que toutes les énergies et les intelligences humaines, seules sources de richesses et de créativité, sont libérées. Plus tard, nous avons eu une preuve supplémentaire. Le Japon, un des pays les moins pourvus de la planète en richesses naturelles et les plus touchés par les catastrophes, connaissait durant plus de quatre décennies après-guerre une vitalité économique sans pareille. Sa croissance économique, ses excédents de balance des paiements et ses investissements outre-mer, commençaient à inquiéter même ses alliés idéologiques. Le Japon ne pratique pas de politique budgétaire ou monétaire sensiblement différente de celles des autres pays occidentaux. Une fois de plus, c’est le management japonais qui fait la différence : Kanban, séniorité, emploi à vie, cercles de qualité, organisation syndicale spécifique, décisions par consensus ainsi que d’autres particularités faisait la force du Japon. Comment est-ce possible alors que les experts japonais concluaient en 1947 que la suprématie américaine s’expliquait en grande partie par leur management ? Les meilleures pratiques managériales ont été étudiées, transposées et dépassées avec des modifications mineures. Mais les Japonais ont également puisé dans leur culture profonde tout un arsenal de pratiques managériales qui leur permirent, durant de nombreuses décennies, de mieux faire que les occidentaux. De nos jours, la Corée, La Chine, La Malaisie et autres ont compris la leçon japonaise. À leur tour, ils se dotent de tous les atouts pour moderniser leur management : développement humain, participation, décentralisation et autres. La manière de gérer n’est pas une variable autonome. Elle est directement liée à la sociologie politique et à l’environnement économique créé par les décideurs. La maturité politique des responsables est la source qui abreuve le reste des politiques et des pratiques. 


			Certains mécanismes jouent un rôle plus ou moins important dans la perpétuation du sous-développement ; tant nos théoriciens nous les ont prodigués à profusion : division internationale du travail, termes de l’échange, protectionnisme, domination, impérialisme, etc. Ces théories révélant un seul revers de la médaille connurent un succès sans précédent dans les pays sous-développés. Comment peut-il en être autrement puisqu’elles justifiaient, le plus souvent inconsciemment, les échecs, les gaspillages et toutes sortes de malversations commises ? Le message émis semble être le suivant « si vous êtes en retard, ce n’est pas de votre faute, c’est celle des autres ». L’autre facette de la réalité, probablement plus importante, a été formulée par les théoriciens du management : Il manque à ces pays la technologie soft.


			Certains pays d’Asie ont tenu compte de cet aspect. Ils se sont dotés d’une « stratégie management » parallèlement à une stratégie de développement ; car la seconde ne sert à rien sans la première. Le message central de cet essai se résume ainsi : il est illusoire de parler de développement, de maîtrise technologique, de dette, d’amélioration du niveau de vie des citoyens, de stratégie industrielle ou de croissance durable, sans doter nos institutions d’un management moderne capable de les rendre efficaces et innovatrices. Les pays de l’Est ont périclité, dans une large mesure, à cause d’un management archaïque, responsable de gaspillages, de malversations et d’une sous-utilisation des ressources. Selon plusieurs études et recherches économiques (Voir Sinha et Kao, 1988), le succès des pays asiatiques, nouvellement industrialisés, est principalement dû à un transfert intelligent des techniques et des pratiques du management moderne. Cette dimension est complètement occultée de la pensée et des pratiques économiques de nombreux pays. L’Algérie en est un parfait exemple. Certes, il faut une sociologie politique et la conception d’un environnement propice à l’explosion de saines pratiques managériales. Mais lorsque les décideurs politiques et leurs conseillers économiques en sont peu conscients, ils ne mobilisent pas les ressources et les conditions nécessaires à leur mise en œuvre.


			Le management est l’arme la plus redoutable et la plus efficace que les nations modernes utilisent pour maintenir et creuser leur suprématie économique et technologique sur le reste. C’est la ressource des ressources ; celle qui permet d’utiliser efficacement les actifs d’une nation. Sans management, les patrimoines nationaux se dilapident, parfois avec de nobles intentions. Il crée les richesses, les ressources, la technologie et les performances macro-économiques. Selon son « gourou », Peter F. Drucker, le management est peut-être la plus importante innovation du XXe siècle. Nulle stratégie ne peut réussir, nulle politique sectorielle ne peut être exécutée avec des institutions et des entreprises sous-gérées. La prospérité et le développement risquent de demeurer des vœux pieux. Lors de mes nombreuses conférences sur le management, une question revient fréquemment : les techniques de management nécessitent un environnement particulier, peut-on les utiliser chez nous ? Beaucoup de personnes pensent intuitivement que les modèles de management risquent d’être inefficaces parce que nous aurions une culture à part. C’est une illusion d’optique. On sait que la vaste majorité des modèles et des pratiques sont transposables avec quelques retouches. Ces pratiques existent actuellement aux États-Unis, en Europe, au Japon, en Chine, en Malaisie, en Tunisie et dans les entreprises bien gérées en Algérie. Nous savons ce qui est transposable et les pratiques exceptionnelles qui ne le sont pas. Nous savons même comment mettre en œuvre des pratiques spécifiques à une culture donnée, c’est-à-dire enrichir le management universel. Les Japonais nous ont beaucoup enseignés dans ce domaine. Pour que la culture managériale se généralise, de nombreuses conditions politiques et économiques sont requises. On sait désormais comment construire une architecture propice à l’explosion du management. Cependant, on ne sait pas comment dénouer les problèmes politiques qui bloquent le processus. 


			Beaucoup d’analystes lisent très mal les expériences de la Chine et de l’Inde. Au regard des pratiques de ces pays, je pense que les leçons que nous en avons tirés ne sont pas les bonnes. Le facteur clé de leur réussite demeure l’investissement colossal en qualifications humaines à tous les niveaux. Le second facteur clé de succès réside dans la décentralisation et le développement local, après qualification des acteurs à tous les niveaux. On réduit à tort les expériences de ces pays à leurs bas salaires. Mais ces derniers sont encore plus bas en Mongolie voisine. Pourquoi, les firmes multinationales n’y vont pas ? Pourquoi ce pays ne se développe pas ? La maîtrise de la technologie soft, la mobilisation d’un maximum d’intelligence, la décentralisation et la création d’une vision mobilisatrice sont les véritables variables explicatives.


			• La pyramide économique et les motivations au travail


			Cette section vise à simplifier la compréhension des modes de fonctionnement d’une économie. Toute économie peut être vue comme une pyramide comprenant trois niveaux :


			

					Les fondamentaux de base : Ils constituent les piliers, les fondations sur lesquelles sont édifiées une nation. Ils sont les fondements de la puissance d’un pays. Ce sont les qualifications humaines, la motivation au travail, le degré d’entrepreneurship, la recherche et le développement, la maîtrise technologique, le management, l’intelligence, l’information économique et la capacité du pays à développer et utiliser les talents de sa population. Parmi ces fondamentaux, le facteur clé de succès de toute économie demeure la qualification et l’utilisation efficace des ressources humaines. Le second a trait au management de l’information. 


					Les politiques sectorielles : Ce sont les politiques de logement, de la santé, de l’éducation, du tourisme etc. Elles peuvent être adoptées pour apporter des correctifs aux fondamentaux de base. Souvent, elles font partie des programmes de gouvernement ;


					
Les politiques macroéconomiques : Ce sont les politiques monétaires, budgétaires, de taux de change etc. Ce sont des décisions transversales, qui concernent l’ensemble des secteurs et des agents économiques.



			


			Il est évident qu’il y ait des interconnexions importantes entre les trois niveaux. La séparation obéit uniquement à des considérations pédagogiques. Elle nous sera très utile pour expliquer certaines insuffisances de politiques économiques.


			En analysant ces trois niveaux, on peut saisir les disparités entre d’un côté, les caractéristiques des pays à économie de marché et de l’autre, celles des formations en transition ou en voie de développement. Tout au long de leurs parcours, les nations développées sont parvenues à bâtir des fondamentaux de base solides et compatibles avec les exigences de fonctionnement normales d’une économie de marché. Les éléments des fondamentaux sont toujours perfectibles, la dynamique du changement y est intégrée. Parfois, de sérieux problèmes subsistent. Mais leur longue histoire économique, les succès et erreurs obtenus après maintes tentatives et tâtonnements leur ont permis d’échafauder une structure de base cohérente et ­dynamique. Les défis les plus sérieux demeurent au niveau macro-économique. Les récents dommages financiers – conséquence de la crise des Subprimes- constituent un bel exemple. Souvent, les préjudices ­macro-économiques, trouvent leurs origines au niveau des erreurs de politiques macroéconomiques. Par exemple, des lois trop dogmatiques avaient libéré les institutions financières de toute contrainte réglementaire et provoquer la crise des Subprimes.


			Les pays sous-développés ou les pays en transition ont d’autres priorités. Les équilibres macro-économiques doivent être maîtrisés : déficit budgétaire, inflation, balance des paiements et investissement. Parallèlement à ces politiques globales, ces pays ont surtout besoin de transformer rapidement et prioritairement leurs fondamentaux de base : système éducatif, management, système d’information, requalifications humaines, mobilisation des énergies de tous. Les politiques macro-économiques ne donnent guère de résultats dès lors que les fondamentaux micro-économiques sont déstructurés. En fait, un bon ordonnancement des réformes consiste à privilégier le bas : travailler en profondeur les institutions, les comportements et les interactions à la base. Il faut consacrer plus de temps et de ressources à cette dimension. Ceci explique pourquoi les réformes chinoises ont débuté par une politique d’amélioration des qualifications humaines à tous les niveaux, puis par une forte décentralisation dans les régions ciblées. Les autorités chinoises ont travaillé en priorité les fondamentaux avant de s’attaquer aux infrastructures et aux ­politiques des IDE. Les milliers d’universités et d’instituts créés témoignent de l’effort gigantesque accompli dans ce domaine.


			Plusieurs pays font fi de cette distinction. Ils commencent à copier les politiques des pays développés en oubliant qu’ils ne sont pas dans le même contexte. L’Algérie en est un parfait exemple. Le pays a mobilisé des ressources gigantesques pour combler le retard en matière d’infrastructures et réduire le chômage. Bien évidemment, ce plan s’inspire de la théorie Keynésienne. On oublie que toute théorie a des hypothèses. Si ces dernières ne sont pas satisfaites on risque de l’utiliser hors contexte. La thérapie keynésienne est très précieuse pour une économie de marché. Elle a contribué à sauver les économies avancées des dépressions et de multiples récessions. Elle constitue une avancée considérable dans les sciences sociales. Mais elle donne des résultats inférieurs aux espérances attendues pour les pays sous-développés et en transition à l’économie de marché. Pourquoi ? Parce que ses hypothèses sont les suivantes :


			1. L’économie a des fondamentaux micro-économiques solides : management efficace des entreprises, esprit d’entrepreneurship évolué, bonne gouvernance publique. Le bas de la pyramide ne pose pas de sérieux problèmes ;


			2. Les politiques sectorielles sont cohérentes et ne sont pas la source des dysfonctionnements économiques ;


			3. Le problème se situe au niveau macro-économique : la demande globale des agents économiques est de loin inférieure à l’offre. Il y a un sérieux problème de confiance. Les consommateurs ont peur de l’avenir et épargnent trop et les investisseurs réduisent les dépenses en équipement, précisément parce que les citoyens sont ­pessimistes et dépensent très peu. Le seul agent susceptible de réinstaller la confiance est l’État. Il faut qu’il fasse usage de sa politique monétaire et budgétaire pour accroître la demande ;


			4. Les entreprises économiques connaissent une sous-utilisation conjoncturelle des capacités, due à une insuffisance de la demande. Les entreprises sont capables d’utiliser rapidement et efficacement leurs capacités non utilisées ;


			5. Les dépenses des ménages et des entreprises vont surtout booster la production nationale. Le pouvoir d’achat créé par l’état ne va pas accroître les importations. 


			Nous voyons bien que ces hypothèses sont bien loin de la réalité des contextes des pays en transition, surtout celui de l’Algérie. Le keynésianisme n’est pas le remède qu’il faut à notre pays. Nous nous sommes trompés de modèle, de diagnostic et donc de schéma thérapeutique. Les pays développés doivent se soucier surtout de gérer le niveau macro-économique. Les pays en transition doivent surtout manager leurs institutions, leur niveau micro-économique. Nous avons largement évoqué les erreurs de transferts de modèle dans notre section précédente.


			La pyramide économique nous permet de saisir et d’interpréter la qualité des politiques économiques d’un pays. Force est de constater que nous avons erré au-delà de l’imaginable. Ceci explique pourquoi malgré une mobilisation excessive de ressources, l’économie hors hydrocarbure peine à se dynamiser. Pour arriver à cet ambitieux résultat, nous devrions transformer nos entreprises en entités créatrices de richesses.


			• Entreprise créatrice et entreprise destructrice de richesse


			Nous avons une culture nationale qui favorise la grande entreprise et l’analyse à court terme. Prenons l’exemple d’une entreprise de réalisation de logements qui emploie 700 personnes. Nous connaissons tous plusieurs cas similaires. Elle a 6 milliards de DA de dettes qu’elle ne remboursera jamais. Tout le monde le sait. Chaque année les banques lui accordent une rallonge de crédit (de complaisance) de plus d’un milliard de DA. Si on la mettait en faillite, il y aurait tout de suite 700 familles sans ressources. Pour éviter ce drame on continue à secourir sans cesse cette entreprise avec la bénédiction de la majorité des acteurs politiques et économiques. Mais on ne calcule pas les coûts d’opportunités. 


			Un milliard de DA injecté pour la création ou le développement des PME, nous permettrait de générer plus de 1 000 emplois. Si ces PME et ses emplois n’existent pas, c’est à cause de ces indus financements. Si on mettait cette entreprise en faillite, des entrepreneurs achèteraient les équipements pour démarrer plusieurs autres entreprises. Les ordinateurs permettraient le démarrage d’une société informatique, l’immobilier pour une entreprise de développement d’affaires. En trois ou quatre années, les entreprises créées pourraient offrir trois à quatre mille emplois. Ces entreprises, ainsi que les PME créées par les ressources crédits, généreront des filiales qui vont en créer d’autres. Au total sur dix ans, pour sauvegarder 700 emplois on détruit à peu près cinquante mille, au minimum. Beaucoup d’acteurs économiques trouvent cela tout à fait normal chez nous.


			Il reste qu’une solution économique ne doit pas occulter la dimension sociale. Les 700 travailleurs ne sont aucunement responsables de la mauvaise gestion de l’entreprise. Il doit y avoir un ­programme économique et social en leur faveur. On peut les aider à travers l’essaimage, l’octroi de crédit pour créer des micro-entreprises, former certains et les replacer dans des entreprises qui réussissent et enfin leur garantir un revenu décent jusqu’à leur réinsertion dans le monde du travail. Mais on ne doit pas bloquer la dynamique économique pour sauvegarder leur emploi au détriment des plus démunis qu’eux. Le « Hittiste » du coin ne sait pas que des millions d’emplois en Algérie sont perdus parce qu’on finance surtout l’importation et les entreprises publiques déstructurées. Il ne comprend pas les mécanismes qui ont induit son problème. Mais les travailleurs sont mieux organisés et mieux défendus. Ils obtiennent des acquis, au détriment de l’économie nationale et des jeunes. Il est navrant qu’avec une bonne politique économique tout le monde gagnerait : les 700 personnes verront leur niveau de vie s’améliorer parce que l’économie produirait plus d’emplois, plus de produits et de services et les jeunes seront injectés dans le système productif. Mais maintenant, tout le monde perd avec la bénédiction de nos plus grands stratèges en économie.


			• Conditions d’efficacité du secteur public


			Une économie de marché peut s’accommoder de l’existence d’un secteur public. En plus de réguler, l’État peut détenir des participations minoritaires, majoritaires ou totales dans des entreprises stratégiques, de services publics et parfois même dans des sociétés ordinaires. L’économie de marché n’évince pas totalement l’État de la sphère économique. L’expérience ne contredit pas la théorie dans ce domaine. Dans les années soixante-dix, l’État français disposait d’entreprises d’électricité, de véhicules, de transport et dans plusieurs autres domaines. La croissance économique du pays dépassait les 5 %. Malgré les récents désengagements, plusieurs pays d’Europe sont encore en possession d’un secteur public appréciable. La grande majorité des connaissances dont nous disposons ainsi que les expériences vécues nous renvoient dos à dos deux conceptions abusives des modes de fonctionnement d’une économie de marché. Ces deux idées trompeuses sont :


			

					Le capitalisme ne peut fonctionner efficacement qu’avec un secteur privé qui englobe la totalité des activités économiques ;


					L’économie de marché peut produire des résultats satisfaisants en détenant un secteur public dominant « l’économie de marché publique ». Ces deux positions extrêmes sont plus ancrées dans l’idéologie que dans le pragmatisme. Elles sont rejetées par la vaste majorité des économistes. La première est le prolongement de l’idéologie ultra libérale revendiquée par Fréderick Von Hayek. La seconde est une version soft de l’ex-idéologie marxiste.


			


			Nous avons toute une littérature économique sur le comportement du secteur public : Public Choice Theory (théorie des choix public). Cette branche de l’économie nous fournit parfois de précieux renseignements sur les modes de fonctionnement de la sphère ­administrative et économique publique. Son chantre James Buchannan a été lauréat du Prix Nobel d’économie en 1978. Il ne nous est pas possible de détailler les tenants et les aboutissants ainsi que la totalité des conceptions de cette école de pensée, du reste très précieuse pour comprendre une partie de la réalité. Les différents travaux de cette école de pensée nous permettent de définir les conditions d’efficacité d’un secteur public. Nous pouvons en énumérer les plus importantes à savoir :


			

					Le seuil : un secteur économique public limité qui ne dépasserait pas les 20 à 25 % du PIB (hors hydrocarbures pour l’Algérie) ;


					La compétition : Il est impératif de soumettre ce secteur, autant faire ce peu, à des systèmes de compétition directe et indirecte. On encourage, par exemple, des sociétés d’autocar à rivaliser avec une entreprise publique de chemin de fer ;


					Un minimum de prise de participation privée : Il est nécessaire d’inciter les acteurs privés à prendre quelques participations dans les entreprises publiques de sorte à renforcer les contrôles, exiger plus d’audits et mettre plus de pression sur les managers pour de meilleures performances. À titre d’exemple, EDF n’est pas à 100 % publique ;


					Un équilibre entre les décisions politiques et les choix techniques. Ainsi, on pourrait envisager la création d’une commission parlementaire chargée de surveiller le secteur public. Les nominations de managers et les options stratégiques devraient alors recevoir son approbation ;


					Une régulation de qualité : Au lieu d’avoir un état omniprésent et inefficace, l’économie de marché nécessite un état plus réduit mais plus expert. La qualité de ses directives, de ses actions, de sa vision et de sa régulation compense de loin son rétrécissement. 


			


			Si nous avions les cinq conditions citées nous pourrions avoir un secteur public réduit et efficace. Mais en l’absence d’une ou de plusieurs de ces exigences, il serait très hasardeux de vouloir disposer d’un vaste secteur économique étatique. Nous devons garder présent à l’esprit cette contrainte, lorsqu’on désire utiliser le secteur public comme moteur essentiel de la croissance économique. Le plus souvent, cet espace (le secteur public) est sur-politisé. Les partis au pouvoir ont tendance à l’utiliser pour asseoir leur domination et en tirer des avantages économiques. C’est une tendance lourde qui semble transcender les frontières politiques et culturelles. Rien ne sert de se lamenter inutilement contre de telles pratiques. Il faut tout simplement mettre en œuvre des mécanismes qui limitent très fortement de tels procédés. Si un pays était peuplé d’anges, n’importe quelle économie fonctionnerait efficacement. Mais l’être humain est plus égoïste qu’altruiste (Postulat de Tullock). Tout système économique devrait être conçu de sorte à utiliser le potentiel positif des ressources humaines et neutraliser leurs tendances à agir contrairement aux intérêts de la majorité. Ces avertissements valent pour tout essai d’ingénierie de système économique.


			• Faut-il privatiser ou nationaliser ?


			Au début des années quatre-vingt-dix, un intense débat faisait rage en Algérie : Faut-il privatiser les entreprises publiques ou les assainir et améliorer leur efficacité ? Les évènements nationaux et internationaux ont plutôt influé en faveur de la privatisation. Les décideurs auraient compris qu’il est impossible de gérer efficacement un immense secteur public qui comprend des hôtels, des laiteries et tout un ensemble d’activités qui sont privées par ailleurs. Personne n’a su le faire. On ne peut pas être une exception mondiale. Une version naïve de cette position a survécu. Elle prône même la renationalisation des entreprises privatisées. Nous allons décortiquer les hypothèses irréalistes de cette position. 


			Il est difficile de critiquer cette conception d’un point de vue éthique. Pourquoi transmettre à des privés un patrimoine qui nous appartient tous et qui aurait pu dégager des bénéfices susceptibles d’alléger les détresses de nos citoyens les plus démunis ? Sur le plan humanitaire, ce regard social est plein de compassion et a d’innombrables vertus. Les défenseurs de cette position font une terrible confusion entre ce qui est possible et ce qui est désirable. Je serai le premier à défendre la nationalisation de toutes les entreprises économiques si cela produirait une économie aussi bien efficace que sociale. Mais il y a une réalité incontournable qu’il faudrait admettre : les sciences sociales et les expériences dont nous disposons ne nous permettent pas de faire fonctionner efficacement un secteur public dominant en économie de marché. Ceux qui militent pour une telle représentation ne savent peut-être pas qu’ils sont en train de demander un idéal impossible. C’est l’équivalent d’un cancéreux quatrième degré ou un sidéen qui demanderait à son médecin de guérir en une semaine. L’exigence est humaine, éthique, compréhensible mais scientifiquement impossible. Tel est le cas de nos responsables qui désirent conserver un trop vaste secteur public créateur de richesses et ­pourvoyeur de croissance. Nous ne savons pas comment le gérer efficacement. Il est tout à fait possible que dans quelques décennies des chercheurs produiront les concepts, les théories et les modèles pour le faire. Mais actuellement nous ne disposons pas de cet arsenal. Alors cessons de demander à nos décideurs l’impossible. 


			Il ne nous reste qu’à identifier les entreprises publiques stratégiques et de services publics qui doivent rester dans le giron de l’état. Mais la taille du secteur public devrait être limitée. Il est inconcevable que des petits hôtels, des briqueteries et des biscuiteries ­appartiennent encore à l’état. Cependant, nous devons faire preuve de vigilance sur deux aspects : la professionnalisation des branches et l’impact sur la balance des paiements. 


			La problématique de la privatisation recèle des nuances très subtiles. En fait un état a trois alternatives possibles :


			

					Il peut disposer d’un immense secteur public économique en essayant de le faire fonctionner comme un secteur privé efficace. C’est le fantasme de certains politiciens. C’est une solution humainement et socialement désirable mais pratiquement impossible à appliquer. L’État qui s’engouffre dans cette impasse sacrifie l’économie et les générations futures sur l’autel de l’idéologie et de l’intuition (Cas de l’Ukraine). Les sciences n’ont pas encore produit les outils pour le faire. Nous avons besoin de beaucoup de recherches et d’innovation à faire dans ce domaine ;


					
Privatiser inefficacement en octroyant des monopoles à la nomenklatura, exagérément aux capitaux étrangers, en versant dans la corruption, le clanisme et le népotisme. L’opération est réalisée sans profondeur stratégique. La privatisation devient une fin en soi et non un moyen d’améliorer l’efficacité économique. La démarche aboutit à une détérioration rapide de la situation interne. L’économie fonctionnerait beaucoup moins bien qu’en l’absence de privatisation. Des fortunes sont amassées en quelques semaines et transférées à l’étranger. Le remède devient plus dangereux que le mal (Cas de la Russie sous Boris Eltsine) 



					Privatiser efficacement : Le but serait de transférer au secteur privé des activités qui seraient mieux prises en charge par ses soins. Le secteur privé est généralement dominant en économie de marché. La privatisation fonctionnerait mieux lorsqu’elle a pour objectif fondamental de créer un secteur privé professionnel, dynamique et capable de créer un mouvement qui améliore le niveau de compétitivité de l’économie nationale. Il faut alors privilégier deux pistes :


			


			A. Avantager les compétences plus que les recettes. On cède les entreprises à des cadres compétents et/ou à des universitaires superbement formés. Nous pouvons concevoir des crédits bancaires spécifiques pour ces opérations. On peut les accompagner par des bureaux conseils spécialisés au début du processus pendant les restructurations et les premières périodes difficiles. On contribue ainsi à créer un secteur privé efficace respectueux des règles de marché, de l’environnement et de sa mission économique et sociale. Un nombre important de managers actuels du secteur public peut être recyclé, soutenu et bénéficierait de la privatisation de certaines unités. Il faut absolument faire émerger un secteur privé professionnel, honnête, efficace et capable ­d’ancrer l’économie de marché compétitivement dans le concert des nations. La régulation peut renforcer le processus. Il doit y avoir des normes de qualification humaines, des règles de structures et de processus. 


			B. En second lieu, l’accès aux crédits, aux avantages fiscaux et aux marchés publics doit être conditionné par le respect des ­dispositions qui visent à améliorer la compétitivité des différentes branches de l’économie. 


			Dès lors que l’on privilégie la privatisation au profit des compétences nationales, et les entreprises privées professionnelles, nous n’aurons pas un problème de dividendes par la suite. Ces entreprises définiraient les règles et les types de partenariat à établir avec les entreprises étrangères. 


			Par ailleurs, on devrait reconsidérer les problèmes de stratégie et de sécurité nationale. Les pays les plus libéraux introduisent une dose de réflexion et d’action sécuritaire dans le domaine économique. Par exemple, la céréaliculture et le lait peuvent être examinés comme des biens relevant de la sécurité nationale. Il est vital pour notre pays d’atteindre l’autosuffisance dans ces domaines. Un embargo nous serait vite fatal en cas de non autosuffisance dans ces activités. Tout comme la qualité de l’éducation est à long terme un problème de sécurité nationale.


			Le principe de privatisation nécessite de prendre en considération les dividendes. Hors hydrocarbures, l’Algérie ne sait pas exporter. Les projets internationaux doivent être soumis à la loupe de la balance devise (prix de cession de l’entreprise + exportations + substitutions aux importations – dividendes exportés sur la durée du projet). Nous sommes obligés d’être vigilant sur ce point car, nous pourrions à terme, être victime d’un grave problème de balance des paiements. 


			Il y a bien sûr beaucoup d’autres considérations à prendre en compte. Mais nous avons ici l’essentiel des lignes directrices d’une politique de privatisation pertinente. Il va s’en dire que d’innombrables problèmes de détails demeurent en suspens. 


			• L’économiste et l’institutionnaliste


			À chaque conférence, une question revient inlassablement : Pourquoi nos éminents économistes ne perçoivent-ils pas tous ces problèmes ? En premier lieu, il est vrai que l’Algérie dispose d’économistes de talents. Nous avons plusieurs pistes de réponse à cette question. Il est probable que de bons conseils de nos économistes ne soient pas écoutés. En second lieu, les bonnes décisions qui ne coïncident pas avec les intérêts des décideurs seraient peut-être rejetées. En troisième lieu, en période de transition, nous avons beaucoup plus besoins d’institutionnalistes que d’économistes. La différence est de taille. Il nous faut disposer de plusieurs centaines de personnes qui savent transformer nos administrations, nos universités, nos écoles et nos entreprises en institutions dynamiques capables de fabriquer de la croissance hors hydrocarbures, ainsi que de hisser leurs performances au niveau mondial. 


			Un économiste conçoit et/ou recommande des politiques économiques appropriées. Mais lorsque les institutions fonctionnent mal, il n’est pas armé pour y remettre de l’ordre quoiqu’il ait un rôle à jouer. C’est plutôt le métier des spécialistes en management et plus précisément ceux qui ont développé une expertise dans le domaine mutations organisationnelles. Plusieurs gouvernements ont fait jouer aux économistes un rôle qui échappe à leurs compétences. On leur demande par exemple, comment mettre en place un plan efficace pour mieux gérer notre système universitaire. On ne peut pas demander à des cardiologues d’être dentistes. Les économistes peuvent contribuer ou participer à ce genre de réformes, mais c’est surtout un spécialiste en organisation qui doit avoir cette mission. Il se trouve que la réussite d’une période de transition, repose sur le facteur clef de la transformation des fondamentaux de base. 


			• Le management de la transition


			Aujourd’hui, le processus de transition a plus de vingt ans. Il commence à nous révéler de précieux enseignements. Les connaissances dans ce domaine sont en train de s’ériger comme une discipline à part entière. Plusieurs auteurs n’hésitent pas à parler d’économie politique de la transition. Il n’est pas dans notre intention d’approfondir ce débat d’école mais surtout de tirer profit des connaissances et des expériences de cette discipline. Les « acquis » ou ce qui est reconnu dans ce champ d’analyse est parfois sujet à des interprétations différentes. D’ailleurs, il est rare de trouver une question qui fait l’unanimité en économie. Cependant, une vaste majorité d’analystes commence à se mettre d’accord sur ce qui est important, prioritaire ou secondaire dans la conduite des transitions.


			Il est primordial de comprendre que la préférence doit aller aux fondamentaux de base. Un pays doit consacrer toute son énergie, son expertise et ses ressources pour transformer les fondamentaux d’abord. Tout plan d’action sérieux affecte le maximum de moyens pour qualifier les ressources humaines (qualité), moderniser le management des institutions, et créer un secteur privé professionnel et dynamique. En bref, il s’agit de transformer la base, les fondements. Les pays développés ont construit des fondamentaux solides. Il leur a fallu plusieurs décennies pour architecturer des systèmes de développement humain, des administrations et des entreprises capables de faire fonctionner efficacement leurs économies. Les pays en transitions ont des institutions – écoles, universités, administration, justice etc. - conçues pour soutenir les mécanismes d’une économie planifiée. Il faut donc pratiquement une réingénierie globale du système institutionnel. Le pays a besoin de changer radicalement la manière de fonctionner de ces organismes. Les décisions macroéconomiques ne sont efficaces que si les institutions sont efficaces. La logique veut que les transformations des fondamentaux soient privilégiées. 


			Nous pouvons identifier plusieurs lacunes dans les conduites des politiques de transition. L’une des plus fréquentes consiste à mimer les pays développés. Nos décideurs pensent qu’en projetant de transformer les structures de leur économie, ils sont déjà dans un ­processus d’économie de marché. Ils commencent à adopter des politiques keynésiennes de relance : grands travaux, baisse des taux de ­réescompte, émission monétaire en croyant que ceci aura des impacts colossaux sur leurs économies. Mais les résultats sont décevants. Les réalisations d’infrastructures seront beaucoup moindres en ­termes de quantité et qualité. Des institutions inefficaces vont brasser des milliards de dollars. Nos administrations n’ont pas l’outillage méthodologique adéquat pour une gestion et un management efficace. On leur a donné des missions sans les préparer à les assumer. 


			Il y a eu une erreur de jugement dans nos analyses du développement. Le problème central d’une économie sous-développée demeure son incapacité à fabriquer de la croissance à partir de ressources. Ceci n’exclut pas d’autres facteurs tels que les processus de domination, les termes de l’échange, la rareté des ressources, etc. Mais l’explication la plus probable est la persistance à sous utiliser les revenus dégagés. Les institutions de l’État et les entreprises économiques ne sont pas en mesure de fabriquer suffisamment de croissance et de bien-être pour chaque unité de ressources dont elles disposent. À la base, nous avons un problème de sociologie politique, d’organisation de l’État et de management. Mobiliser des moyens pour les injecter dans une économie telle que la nôtre, allège le fardeau de la misère mais ne produit pas le développement. 


			Nous avons là sans nul doute l’erreur de politique de transition la plus commune. Au lieu de privilégier la transformation des fondamentaux ou au minimum la mener de pair avec des politiques macroéconomiques on privilégie ces derniers. L’effet est dévastateur. Par ailleurs, plusieurs pays ont confondu processus de transition avec privatisation. Ils ont réduit le processus de transition à un simple transfert de propriété de l’outil de production. Certains l’ont fait massivement et brutalement sans préparation institutionnelle. L’économie a été prise en otage par des groupes d’intérêt, qui ne payent même pas les impôts, et qui corrompent les fonctionnaires mal payés. La société fut disloquée. Antérieurement aux années 2000, la Russie était dans cette situation. Une troisième erreur consistait à faire croire que l’État et le marché sont des ennemis. Nous devrions alors choisir un parmi les deux puisqu’ils ne peuvent pas coexister. Cette manière de voire est purement idéologique. C’est l’État qui est le centre de la transition. La réussite ou l’échec n’émane que de lui. Mais en opposition à cette doctrine, une autre version dogmatique existe. Elle stipule que l’on peut créer une économie de marché efficace avec un secteur économique public super dominant. Personne ne sait le faire et encore moins une économie en transition qui se cherche. Ce dogme a la peau dure. Il nous a fait perdre plus d’une décennie de transition. On se souvient que l’Algérie a cherché durant toute la décennie des années quatre-vingt-dix à créer une « économie de marché publique ». 


			Beaucoup de pays ont succombé à la tentation de fonder leur transition sur l’ancienne économie. La vaste majorité des ressources a été allouée aux anciennes entreprises et institutions. La nouvelle économie reçoit des miettes. La transition glisse alors dangereusement vers un système budgétivore qui englouti toute ressource mobilisée. Le dérapage est inévitable. 


			En tout état de cause, aucun pays n’a réussi sa transition en investissant massivement dans les infrastructures. Les facteurs clés de succès semblent être :


			

					Le développement humain ;


					La modernisation managériale et la restructuration efficace des institutions ;


					Le développement d’un tissu de PME/PMI et d’entreprises nouvelles dynamiques et innovatrices ;


					Le financement de l’essor local et régional. 


			


			Cependant, la conception d’une stratégie de passage à l’économie de marché exige des adaptations aux réalités locales. Les pays qui disposent d’une rente peuvent accélérer la cadence des réformes et amortir le choc social plus aisément. Mais ceci n’invalide pas l’approche par facteurs clés de succès. 


			• État ou marché ?


			La crise des Subprimes a causé beaucoup de dégâts à l’économie mondiale. Lors d’une estimation préliminaire, le FMI a évalué le coût à 4 000 milliards de dollars. La facture est sans doute beaucoup plus lourde. La gestion de la transition s’est formidablement compliquée sous l’effet combiné des défis propres aux transformations institutionnelles et aux conséquences de la crise mondiale. Mais elle a mis en évidence une réalité qui commençait à être remise en cause : la nécessité d’un État fort qui assume ses responsabilités en amont et en aval du marché. Sans État, le marché n’est que chaos et sans marché l’État n’est que gaspillage. Il serait malvenu que tirer une seule conclusion de la crise des Subprimes : que l’État doit intervenir. La vaste majorité des économistes et le public n’ont cessé de réclamer le concours des pouvoirs publics pour assurer un certain nombre d’équilibres économiques et sociaux. Ce ne sont pas les seules dérégulations qui auraient causé le problème. Les USA avaient un arsenal juridique pratiquement identique à celui de l’Europe. Mais les banques avaient inventé des pratiques qui contournaient les mailles du contrôle. À cet effet, elles avaient créé des filiales : Les fameuses SVP (Spécial Véhicule Purpose) qui achetaient les crédits risqués de la maison mère. Cette dernière « débarrassée » de ces actifs toxiques pouvait accorder davantage de crédits. Mais le système a ses limites. On ne peut pas créer l’infini à partir du fini disent les philosophes. Les premières difficultés bancaires ne pouvaient déboucher que sur une complication du mal. 


			Les sociaux-démocrates allemands avaient une excellente formulation du problème. Pour eux « Il faut autant de marché que possible et autant d’État que nécessaire ». L’opérationnalité de cette formulation demeure problématique. En effet, quels sont les niveaux possibles et nécessaires ? La frontière est mouvante. Les crises appellent à plus d’état, les périodes de prospérités à plus de marché. 


			En réalité, les économies des pays développés connaissent deux types de cycles économiques et idéologiques. Il est connu et prouvé que l’économie de marché connaît des cycles d’activités que l’on sait minimiser mais ne pas éradiquer. Mais il y a également un cycle mal connu. Il concerne les idées. Aussi bien les citoyens que les économistes oscillent, au gré des développements économiques, entre réclamer plus d’intervention publique ou un plus grand retrait de l’État. Les réformes libérales de Reagan et Thatcher, suivis de l’effondrement du bloc socialiste, avaient induit le consensus de Washington, allergique à l’élargissement du rôle de l’État. La crise des Subprimes a conduit les politiciens, les économistes et le public à réclamer plus d’État. Il en est ainsi depuis des décennies. Lorsque les crises économiques sévissent on fait appel à la puissance publique pour redresser la situation. Lorsque les dépenses publiques dérapent et créent des problèmes budgétaires insolubles, on exige un rôle plus réduit pour la puissance publique. Aucun État n’a trouvé un équilibre durable dans ce domaine. Nous avons besoin de beaucoup de recherche et d’innovation dans ce domaine pour circonscrire la question. En attendant, chacun continue de prendre ses subjectivités du moment pour des vérités durables. Nous savons que nous avons besoin des deux mais nous ne savons pas dans quelle proportion. La majorité des économistes algériens sont d’accord pour accorder un rôle primordial à l’état dans de nombreux domaines : éducation, santé, infrastructures, redistribution des revenus, entreprises stratégiques, régulation etc. Et cela est compatible avec notre culture et nos valeurs.


			• Gradualisme ou traitement de choc : le faux problème


			Un débat a fait couler beaucoup d’encre : faut-il opérer un traitement brutal des réformes ou aller progressivement ? En théorie, on peut défendre n’importe quelle position. Le traitement de choc a l’avantage d’emmener rapidement les réformes au point de non-retour et donc faire plus vite le deuil de l’économie socialiste et aller de l’avant. Par ailleurs, les opposants aux réformes n’auront pas le temps de contrecarrer le processus de transformation économique et social. Le gradualisme a l’avantage de pouvoir rectifier les mauvaises décisions avant qu’elles n’aient des effets multiplicateurs. 


			La lecture des expériences des transitions ne permet pas non plus de trancher. La Pologne et la Russie ont toute deux opté pour un traitement de choc mais le premier pays a beaucoup mieux réussi ses premières années de transition que le second. La Chine et l’Ukraine ont toutes deux privilégié le gradualisme. Là aussi les performances divergent. Les bons résultats obtenus par la Chine contrastent avec la transition chaotique de l’Ukraine. On peut se référer à n’importe quelle situation pour défendre sa position préférée. Il n’est pas rare qu’un être humain brandit son idée préférée et cherche dans les théories et le monde complexe du réel uniquement les situations qui le confortent. Telle est le cas pour le fameux débat sur le choc et le gradualisme. Les débats théoriques ne permettent pas de trancher. Nous avons des adeptes de n’importe quelle position. Il y a peut-être une piste qui permettrait de concilier un tant soit peu les ­différentes positions. C’est la conception d’un plan intégré qui structure les interventions de l’État. Les pays qui auraient conçu un plan de transition finement élaboré par les meilleurs experts et qui incluent les transformations institutionnelles et l’ensemble des réformes sectorielles d’une manière cohérente et concertée, arrivent à bien faire fonctionner le processus de transition d’une manière rapide ou lente. La Russie a procédé rapidement mais sans aucun plan préconçu. La Pologne a promptement mené ses réformes mais avec des plans ­sectoriels bien réfléchis. La Chine a planifié méticuleusement sa transition. Son ordonnancement des réformes a privilégié d’introduire progressivement l’économie de marché. Ses résultats sont appréciables. L’Ukraine a choisi de procéder lentement au niveau de ses réformes. Elle n’avait pas un plan multisectoriel cohérent. C’est plutôt la planification et la cohérence des réformes qui sont plus importantes. L’image de transition serait plutôt tronquée si elle n’inclut pas la qualité du processus de planification.


			• IDE, développement et impact sur la balance des paiements


			L’histoire économique du développement est pleine d’enseignements pertinents aux IDE. Ces derniers, bien canalisés peuvent être un bon appui au développement. Le cas de la Corée du Sud est édifiant à cet égard. Au début des années soixante et soixante-dix, le pays choisissait les secteurs qui devaient recevoir les IDE. Il les a surtout orientés vers l’acquisition des savoir-faire technologiques dans des secteurs pouvant exporter. Aidé en cela par ses pays alliés pour des raisons politiques, les IDE avaient participé activement à l’industrialisation de la Corée ; bien que le concours des institutions et des entreprises locales soit prépondérant. Les IDE n’ont développé aucun pays. Mais leur apport peut-être non négligeable, s’ils sont correctement orientés. Au milieu des années quatre-vingt-dix, pressé par le FMI et la banque mondiale, le Corée du Sud ouvrait son secteur financier aux investissements internationaux de tout genre. Mais elle commençait à attirer des capitaux spéculatifs (court terme). Au milieu des années quatre-vingt-dix, le niveau des réserves n’était pas suffisant pour faire face au total des engagements. Un mouvement de spéculation avec sortie massive de capitaux s’en suivi. La crise asiatique a failli terrasser des économies asiatiques aux fondamentaux pourtant très solides.


			L’Algérie avait conçu au début du nouveau millénaire une législation très intéressante pour attirer les IDE. Dans le domaine des hydrocarbures, les premières lois attirèrent des investissements très importants pour le pays. Mais dans le reste des activités, la compétition internationale faisait rage. On attirait rarement des investissements hors hydrocarbures, même si l’économie nationale dispose d’énormes potentialités. Plusieurs raisons expliquent cet état de fait. Nous avons un marché important, très ouvert, et très contraignant pour les investissements locaux. Nous nous classons toujours parmi les derniers pays en matière de climat des affaires. Des efforts considérables ont été réalisés, mais le reste de la planète s’améliore plus vite que notre pays. Les investisseurs considèrent de tout temps l’environnement du business comme étant fondamental. Ils avaient un pays qui accueille plus facilement l’importation que les activités productives. Le choix est vite fait. Il est plus intéressant de s’implanter ailleurs et exporter en Algérie.


			Quelques rares investissements constituaient de sérieux atouts pour l’économie nationale. Ils pouvaient contribuer à exporter hors hydrocarbures ou à substituer leurs produits à l’importation. Nous pouvons mentionner les secteurs de l’aluminium, du lait, des médicaments, etc. Mais ces derniers étaient des exceptions. Nous commencions à accueillir des investissements spéculatifs, surtout dans le domaine de l’immobilier. Des grands groupes étrangers arrivaient à acheter des terrains à des prix dérisoires, bénéficier de crédits bancaires, vendaient ou louaient sur plan et rapatriaient en une seule année quatre ou cinq fois le capital investi. L’Algérie est un pays qui ne sait pas exporter. La démultiplication de pareils projets aurait sérieusement hypothéqué les futures recettes pétrolières, déjà très incertaines. Les conséquences auraient pu être désastreuses pour le pays. Après la dénonciation de cet état de fait par des experts indépendants, le gouvernement a entrepris des correctifs plus durs que nécessaires. Il est fait obligation de céder 51 % aux Algériens pour les entreprises de production et 30 % pour les activités d’importation. L’étude de l’impact sur la balance des paiements devait montrer des aspects positifs. Cette disposition est la bonne. Chaque projet doit drainer plus de devises qu’il n’en fait sortir en dividendes.


			Les mesures qui ont soulevé le tollé général sont les plus inutiles. Dès lors que l’impact positif sur la balance des paiements est avéré, le détenteur du capital importe peu. Si une unité de production de plastique s’implante en Algérie, exporte pour 300 millions de dollars et transfère chaque année un million de dividendes, ou est le problème si elle serait détenue à 100 % par des étrangers ? La seule bonne décision corrective concerne l’impact sur la balance des paiements ; à condition qu’on apprenne aux analystes bancaires à la calculer dans les détails et l’utiliser par la suite dans le processus de transfert de devises. Une formulation approximative serait :


			Effet sur balance des paiements = Investissements (en monnaie de réserves) + exportations + substitutions aux importations – importations (équipements et matières premières) – dividendes. Bien sûr, nous avons une foule de détails à régler mais rien n’est vraiment très compliqué. Les responsables de crédits peuvent facilement être formés pour analyser et procéder à un contrôle de gestion rigoureux du déroulement du projet. La recommandation est simple pour empêcher les IDE de provoquer une crise à l’asiatique : inclure dans la loi sur les investissements étrangers l’impact sur la balance des paiements et formons nos analystes bancaires à l’utiliser. Nous pouvons alors supprimer toutes les autres dispositions très contraignantes, très critiquables et ne servant pas à grand-chose. Nous ­pouvons éliminer les règles des 51/49 et des 30/70 %.


			• Les leçons de la transition


			Nous sommes un pays en voie de développement qui n’a pas totalement achevé sa transition. Nous avons d’autres caractéristiques : une économie extravertie, une quasi-dépendance des hydrocarbures, des institutions peu performantes et des ressources humaines sous qualifiées. En aucune manière nous ne pouvons-nous comparer aux économies de marché évoluées et utiliser les mêmes politiques macroéconomiques. Il est utile de considérer que le nombre des déboires possibles est presque illimité. Éviter quelques revers ne mène pas à grand-chose. Par contre, les succès sont limités et souvent transférables, moyennant des aménagements. Il est plus judicieux de s’intéresser aux pays à succès. Il y a bien des cas mitigés mais on peut toujours choisir des pays pour lesquels un large consensus se dégage : Chine, Pologne, République Tchèque etc. Il y a beaucoup des leçons que l’on puisse tirer de la transition.


			Au début des années soixante-dix, les décideurs économiques étaient désemparés. Il n’y avait pas d’expérience de transition à l’économie de marché par des formations sociales trop collectivisées. Le cas du Chili est trop insuffisant pour fournir quelques repères. Le FMI et la banque mondiale fournissaient la seule solution disponible : le consensus de Washington. Inspirée de l’idéologie ultra libérale, ce dernier se résume aux réformes suivantes :
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